Discours à l’occasion de la venue du Premier ministre F. BAYROU
Mardi 1er avril 2025

Monsieur le Premier ministre,
Mesdames et messieurs les ministres,
Mesdames et messieurs les responsables des organisations représentées au CESE,
Mesdames les conseillères, messieurs les conseillers,
Mesdames et messieurs,
C’est un honneur que de vous recevoir, Monsieur le Premier ministre, pour partager votre analyse de la situation nationale et internationale, devant les représentants et les dirigeants de quelque 80 organisations de la société civile. Cette société civile, vous le savez, représente des dizaines de millions de Français engagés, dans le monde du travail, de l’entreprise, de l’agriculture, de la protection de l’environnement, de la solidarité, de la jeunesse, de la santé, de la famille, pour ne citer que ceux-là. 
Ils sont la France engagée, la France du quotidien, inquiets de la période dans laquelle nous sommes entrés, tant notre pays apparaît aujourd’hui prisonnier d’un triple étau.
La dette, qui grève nos capacités d’investissement, nos capacités de fonctionnement, sans parler de notre souveraineté économique.
Les effets du changement climatique, avec des conséquences majeures sur l’agriculture, le logement, la santé, l’assurabilité de nos biens.
Les bouleversements géopolitiques : nous pensions habiter un continent durablement riche et paisible, ayant tiré les leçons de deux guerres mondiales, et voici qu’à nos portes un pays en envahit un autre, et que de toutes parts des logiques impérialistes prennent en tenaille l’ordre fondé sur le droit qu’incarnait l’Union européenne.
Dans cette tempête parfaite, nous voilà au pied du mur, craindre ou espérer ne suffisent plus, agir est une ardente nécessitée. Notre pays a plus que jamais besoin de projection et de cohésion, besoin d’un élan, pour ne pas sombrer dans le repli. Projection, cohésion, élan pour réformer sans mettre à mal notre modèle social, un des piliers de notre histoire et de notre attractivité. Pour donner un cap à l’Europe, qui est bel et bien à un tournant, dans une crise de confiance sans précédent avec nos alliés de toujours, les Etats-Unis. Pour retrouver notre souveraineté alimentaire, technologique, stratégique, industrielle, puisque les bénéfices des chaînes de valeur de la mondialisation se perdent les uns après les autres.
Nous avons besoin, comme rarement en temps de paix, de préférer aux désunions et aux polarisations, souvent factices, la recherche d’alignements et de convergences de toutes les composantes de notre pays : pouvoir politique, entreprises, salariés, société civile. Pour construire la France, nous avons bien plus besoin de cultiver que de tronçonner ! Bien sûr, il est légitime de rationaliser l’action publique, de penser en termes d’efficience. Mais quand on s’attaque sans nuances à la société civile, au CESE ou tout récemment aux CESER, soyons clair, ce n’est pas de la vertu budgétaire, mais un agenda idéologique et militant, inspiré par cette « Internationale réactionnaire » dont parlait le Président de la République.
Il me paraît toujours étrange de voir les membres d’une assemblée s’en prendre à une autre. Attention à ce que cette mauvaise pente ne finisse pas par les disqualifier toutes aux yeux de nos concitoyens !  J’en profite pour saluer Yves JEAN et Pierre ALLORANT, vice-présidents de l’association des CESER de France, à qui nous apportons tout notre soutien.
Monsieur le premier ministre,
La société civile est là, devant vous, prête à prendre sa part et à faire entendre sa voix. Vous l’aviez parfaitement exprimé dans votre déclaration de politique générale de janvier dernier : « je tiens que la société civile organisée doit avoir pleinement voix au chapitre. J’ai confiance dans les partenaires sociaux. Je crois qu’ils ont entre les mains une part décisive de l’avenir national.
C’est aussi cela la nouvelle méthode démocratique. En finir avec les injonctions du haut vers le bas. Redonner place à la vie démocratique : avec les citoyens, les élus, tous les corps intermédiaires qui constituent la Nation française. »
Cet appel, votre appel est plus que jamais d’actualité, à mesure que nous prenons conscience du changement d’ère que nous vivons. Oui, la société civile s’emploiera à être à la hauteur de ces défis et à forger une démocratie qui redonne confiance.
Nous l’avons fait quand nous avions alerté sur des menaces qui pointaient à l’horizon : biodiversité, souveraineté, sobriété, désindustrialisation.
Nous le faisons quand nous rendons des avis sur nos nouveaux modèles productifs, sur l’intelligence artificielle, sur la réussite à l’école, sur la protection de l’enfance, sur le numérique en santé, pour ne citer que des avis récents.
Nous le faisons en associant des citoyens à nos travaux. 
Nous le faisons quand nos préconisations sont reprises dans la loi, comme l’interdiction des polluants éternels, l’intégration de la canicule dans les facteurs d’indemnisation des arrêts de chantier, la création d’un guichet unique pour la reprise des exploitations agricoles, ou encore la contraception gratuite pour les jeunes de 18 à 25 ans.
Nous le faisons quand nous accueillons chaque année des dizaines de débats, de rencontres, de conférences où se confronte la société civile dans toute sa diversité.
Nous le faisons enfin, quand nous déployons à l’international une diplomatie des sociétés civiles, quand nous apportons notre concours aux Etats candidats à l’Union européenne dans leurs efforts pour organiser un dialogue avec leur société civile.
Monsieur le Premier ministre,
Vous aviez dit en 2007 : “Dans les équipes sportives, comme dans les pays, les individualités ne suffisent pas, il faut aussi l’esprit d’équipe.” Sachez que nous entendons bien continuer à faire partie de cette équipe de France, au service de la République, au service de l’Europe.
C’est pourquoi nous sommes très heureux de vous recevoir aujourd’hui.
Je vous laisse la parole.
Je vous remercie.
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